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Les collectivités françaises en chiffre  
(Source : ministère de l’intérieur/INSEE) 
 

≡ 65,1 millions d’habitants en France ; 
≡ 36 681 communes : 34 616 communes (94 %) ont une 

population de moins de 5 000 habitants et seules 41 
communes accueillent plus de 100 000 habitants ; 

≡ 2 145 groupements de communes dont 1 903 communautés 
de communes, 222 communautés d’agglomération et 11 
métropoles (deux supplémentaires, le Grand Paris et Aix-
Marseille-Provence, à statut particulier, seront créées le 1

er
 

janvier 2016) ; 
≡ 101 départements ; 
≡ 27 régions dont 22 régions métropolitaines (incluant la 

Corse), qui passeront à 13 régions métropolitaines en janvier 
2016 ; 

≡ 1,9 millions d’agents locaux relevant de 48 400 employeurs 
différents. 

 
 

Les ressources des collectivités locales en résumé 
 
1- Les recettes fiscales des collectivités locales et de leurs 
groupements 
 
Les collectivités locales et leurs groupements perçoivent des impôts 
(123,6 milliards en 2012), 60% de ces recettes provenant de la 
fiscalité directe (impôts locaux : taxe d’habitation, taxes foncières sur 
les propriétés bâties et non bâties et impôts économiques

1
). La 

fiscalité indirecte se compose d’une multitude de taxes (voir plus 
bas « impôts indirects »). 
 
Pour l’ensemble des taxes mentionnées, la détermination du montant 
(ou la décision de les mettre en place pour la fiscalité indirecte) 
revient le plus souvent à l’assemblée délibérante de la collectivité 
concernée, dans les limites, souvent strictes, prévues par la loi. 
Suivant les collectivités, la taxe concernée s’applique ou ne s’applique 
pas : des communes peuvent décider de ne pas mettre en place de 

                                                        
1
 Les impôts économiques remplacent depuis 2010 la taxe professionnelle, ils sont 

composés de la cotisation foncière des entreprises et de la taxe sur les surfaces 
commerciales, exclusivement collectées par les communes et groupements de 
communes, ainsi que de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et des 
impositions forfaitaires des entreprises de réseau prélevées par l'ensemble des 
collectivités. En 2011, la collecte totale des impôts économiques s'élevait à 22,9 
milliards d'euros, soit 20 % des recettes fiscales des collectivités locales. 
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taxe de séjour, ou des régions de ne pas percevoir de taxe sur les 
permis de conduire. 
 
 
2- Les collectivités locales et leurs groupements bénéficient de 
transferts financiers.  
 
En 2014, l’Etat a transféré un peu plus de 100 milliards d’euros aux 
collectivités locales, dont notamment : 

≡ 40 milliards au titre de la dotation globale de 
fonctionnement, principale dotation de l’Etat aux collectivités 
locales ; 

≡ 30 milliards au titre de la fiscalité transférée (impôts ou 
fractions d’impôt attribués en compensation de 
compétences transférées) ; 

≡ 10 milliards en compensation des dégrèvements d’impôts 
locaux mis en place par des textes nationaux. Leur obtention 
est automatique dès lors que les critères fixés par les 
différents textes de loi sont remplis. 

 
Les transferts entre collectivités sont limités : en 2010, des fonds 
nationaux ont été mis en place afin de prélever à l’échelle nationale 
les ressources fiscales des collectivités les plus riches pour les 
redistribuer aux collectivités les moins favorisées de l’ensemble du 
territoire. Ces transferts représentent un montant annuel de moins de 
2 milliards d’euros. 
 
 
3- L’emprunt  
 
Les emprunts cumulés des collectivités locales et de leurs 
groupements représentaient un peu moins de 18 milliards d’euros en 
2012. 
 
 
4- Autres ressources 
 
Appartiennent à cette catégorie les recettes qui ne sont ni des impôts, 
ni des transferts, ni le produit d’emprunts, comme les taxes et 
redevances liées à l’utilisation d’un service public ou du domaine 
public, les co-financements européens… 
 
 

L’ensemble de ces ressources n’est pas affecté à des dépenses 
particulières, conformément au principe d’universalité présidant 
à l’élaboration des budgets des collectivités locales et de leurs 
groupements. Ces ressources sont néanmoins ventilées entre la 
section de fonctionnement et la section d’investissement du 
budget de la collectivité locale ou du groupement de collectivité 
locale. 

 
En 2012, les administrations publiques locales ont effectué 21% de la 
dépense publique et réalisé 71 % de l’investissement public. Le total 
des dépenses de ces administrations s’est élevé à 242,5 milliards 
d’euros, dont plus de la moitié correspondent à des dépenses de 
fonctionnement. 
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A titre de comparaison, le total des dépenses de l’Etat en 2012 
s’élevait à 421,2 milliards d’euros et le PIB français à 2 032 milliards 
d’euros. 
 
 

Les impôts des collectivités locales  
 
Les impôts directs des collectivités locales représentent de l’ordre de 
85% de leurs recettes fiscales contre 15% pour les impôts indirects. 
 
 
Impôts directs 
Parmi les impôts directs, quatre impôts locaux représentent 60% de 
ces recettes : il s’agit des impôts des ménages (taxes foncières sur 
les propriétés bâties et non bâties et taxe d’habitation) et ceux des 
entreprises, profondément remaniés après la suppression de la taxe 
professionnelle en 2010. 
 
Les ménages sont imposés au titre de la taxe d’habitation (due par 
l’occupant d’un bien immobilier), de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (due par le propriétaire d’un bien immobilier en fonction de sa 
valeur locative cadastrale, affectée d’un abattement forfaitaire de 

50 %) et non bâties (due par le propriétaire d’un terrain en fonction de 

sa valeur locative cadastrale affectée d’un abattement forfaitaire de 
20 %). 
 
Concernant les entreprises, les nouveaux impôts sont : 
≡ la contribution économique territoriale (CET) qui se 

décompose en deux volets, la cotisation foncière des 
entreprises (CFE), corrélée à la valeur locative des propriétés 
bâties et non bâties des entreprises et la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour tout établissement 
générant plus de 500 000 euros de chiffres d’affaires annuel 
(imposition liée à la valeur ajoutée produite). 

≡ l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 
qui concerne les grandes entreprises des réseaux d’énergie, de 
télécommunications et de transports. 

 
Parmi les autres impôts et taxes, il est intéressant de noter le 
versement destiné aux transports en commun, impôt prélevé par 
les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité́ 
sociale sur les entreprises de plus de 9 salariés, au bénéfice des 
communes ou les groupements de communes responsables de 
l’organisation des transports en commun, dans les communes ou 
communautés urbaines de plus de 10 000 habitants. 
 
 

Impôts directs : répartition 
Les communes perçoivent les impôts et taxes suivants : une partie 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties, la taxe d'habitation, la taxe sur les 
logements vacants, la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères

2
 (qui est facultative), la taxe forfaitaire sur la cession à 

                                                        
2 La taxe d’enlèvement sur les ordures ménagères figure dans l’avis d’imposition sur 
les taxes foncières. 
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titre onéreux de terrains devenus constructibles et une série 
d’impôts concernant les entreprises: cotisation foncière des 
entreprises, une partie de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, imposition forfaitaire sur les pylônes électriques, 
une partie de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux (IFER) et la taxe sur les surfaces commerciales. Plus 
marginalement, elles perçoivent également les taxes suivantes : taxe 
annuelle d'habitation sur les résidences mobiles terrestres, redevance 
communale des mines, taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, taxe sur les friches commerciales, taxe de 
balayage, taxe de trottoirs pour l’utilisation du domaine public. 
 
Les départements perçoivent une partie de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises et de l’IFER ainsi que la redevance départementale des 
mines

3
.  

 
Les régions perçoivent une partie de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises et de l’IFER ainsi que la contribution au 
développement de l'apprentissage. 
 
Les groupements de collectivités à fiscalité propre disposent de 
leurs propres impôts : il s’agit soit d’une fiscalité additionnelle qui 
s’ajoute à la fiscalité de la commune (cas des communautés de 
communes) avec une option permettant d’harmoniser le taux de 
cotisation foncière des entreprises sur des zones d’activités pluri-
communales, soit d’une fiscalité professionnelle unique, en se 
substituant aux communes pour tous les impôts concernant les 
entreprises (cas des communautés d’agglomération, des métropoles 
de droit commun ; option également ouverte aux communautés de 
communes). 
 
 
Impôts indirects 
Ces impôts, dont les montants dépendent en partie de la conjoncture 
économique, notamment les droits de mutation à titre onéreux, la 
taxe intérieure sur les produits pétroliers, la taxe sur les cartes 
grises, la taxe sur l'électricité, la taxe spéciale sur les 
conventions d'assurance, la taxe de séjour ou la taxe sur les 
permis de conduire.  
 
Avant 2012, il existait plusieurs taxes d’urbanisme qui ont été 
progressivement fondues dans la taxe d’aménagement mise en place 
entre 2012 et 2015 et qui concernent toutes les opérations 
nécessitant une autorisation d’urbanisme et est perçue conjointement 
par la commune, le département et la région.  
 
En détail, les communes (et/ou leurs groupements) perçoivent la 
taxe d'aménagement, le versement pour sous-densité, le versement 
transport, la taxe locale sur la publicité extérieure, le droit 
d'enregistrement et la taxe de publicité foncière ; ainsi que plus 
marginalement une partie ou l’ensemble : des participations 

                                                        
3
 Les entreprises minières sont, en contrepartie de l'exonération de la cotisation 

foncière des entreprises qui leur est accordée pour certaines activités par l'article 1463 
du code général des impôts, passibles des redevances départementale et communale 
des mines. 
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d'urbanisme, de la taxe communale additionnelle aux droits de 
mutation, la taxe sur la consommation finale d'électricité, la taxe 
annuelle sur les éoliennes maritimes, la taxe sur les surfaces 
commerciales, l’impôt sur les spectacles, jeux, et divertissements, le 
prélèvement communal sur le produit des jeux des casinos, la taxe de 
séjour, la taxe de séjour forfaitaire, la taxe pour la gestion des eaux 
pluviales, la taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation 
de stockage ou un incinérateur de déchets ménagers, la surtaxe sur 
les eaux minérales, la redevance d'usage des abattoirs publics, la 
taxe sur les passagers maritimes embarqués à destination d'espaces 
naturels protégés, la taxe dans le domaine funéraire, la taxe sur les 
activités commerciales non salariées à durée saisonnière, la taxe sur 
les remontées mécaniques, la taxe pour non-raccordement à l'égout. 
  
Les départements perçoivent (entièrement ou partie) : le droit 
d'enregistrement et taxe de publicité foncière, la taxe locale 
d'aménagement, la taxe départementale additionnelle aux droits de 
mutation, la taxe sur la consommation finale d'électricité, la taxe 
spéciale sur les conventions d'assurance, la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers, la taxe additionnelle départementale à la taxe de 
séjour, la redevance d'usage des abattoirs publics, la taxe sur les 
remontées mécaniques, la taxe sur les passagers maritimes 
embarqués à destination d'espaces naturels protégés, le droit 
départemental de passage sur les ouvrages d'art reliant le continent 
aux îles maritimes. 
 
Les régions perçoivent (entièrement ou partie) : la taxe sur les 
produits pétroliers, la taxe sur les cartes grises, la taxe de séjour, la 
taxe sur les permis de conduire,  
 

Les relations financières Etat/collectivités locales 
inscrites au budget de l’Etat 
 
L’architecture des transferts financiers de l’Etat aux collectivités 
locales (Communes, départements, régions) s’est construite 
progressivement, sous l’influence du processus de décentralisation 
engagé depuis 1982, qui a confié un nombre croissant de 
compétences aux collectivités locales.  
 
Le tableau en annexe (à la fin du document), extrait de la publication 
du ministère de l’intérieur relative aux « collectivités locales en 
chiffre » retrace de manière exhaustive le montant des transferts 
réalisés sur les cinq dernières années.  
 
1. Principale dotation de fonctionnement : dotation globale de 

fonctionnement (DGF), d’un montant de 40 milliards d’euros en 
2014. Créée en 1978 mais remaniée en 2004-2005, cette dotation 
concerne chaque niveau de collectivités et les groupements de 
communes et se compose d’une part forfaitaire commune à 
toutes les collectivités de la même catégorie et une part versée 
aux collectivités les moins riches, au titre de la péréquation. En 
fonction de la catégorie de collectivité concernée, ces deux parts 
peuvent correspondent à plusieurs dotations : par exemple il y a 
quatre composantes de la DGF pour les communes et les 
départements. 
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2. Principale dotation d’équipement : Fonds de compensation de 
la TVA (5,7 milliards) : depuis 1978, les collectivités locales se 
voient rembourser la TVA ou une partie de la TVA qu’elles 
acquittent au titre des investissements qu’elles réalisent.  

 
3. Compensation des exonérations et dégrèvements (suite à la 

réforme de la fiscalité locale) : 
≡ contrepartie de divers dégrèvements législatifs (diminution 

totale ou partielle du montant de l'impôt dû par le redevable 
prévue par la loi) : 9,7 milliards d’euros ; 

≡ dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle  (impôt direct local sur les entreprises 
supprimé en 2010) : 3,32 milliards d’euros ; 

≡ compensation d’exonérations relatives à la fiscalité locale : 
1,75 milliards d’euros. 

 
4. Compensation des transferts de compétences dans le cadre 

de la décentralisation : 
≡ dotation générale de décentralisation : 1,5 milliards ; 
≡ dotations régionale et départementale d’équipement scolaire 

et des collèges : 0,99 milliard d’euros. 
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Chargé de mission 
+33 (0)1 55 80 56 90 



 

38, rue des Bourdonnais 75001 Paris – France  

www.espaces-transfrontaliers.eu 

Tél : +33 1 55 80 56 80 – Fax : +33 1 42 33 57 00  

mot@mot.asso.fr 

Annexe : extrait de la publication du ministère de 
l’intérieur relative aux « collectivités locales en 
chiffre », retraçant de manière exhaustive le montant 
des transferts réalisés sur les cinq dernières années.  
 

 


